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Lettre datee du 15 avril 2016, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Comme demande par le Conseil de securite dans sa resolution 2279 (2016), 
j’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint des options en vue du deployment d’une 
presence de police des Nations Unies pour renforcer la capacite des Nations Unies 
de surveiller les conditions de securite, de promouvoir le respect des droits de 
l’homme et de faire progresser 1’etat de droit, conformement a la Politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme des Nations Unies (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Options en vue du deployment d’une presence 
de police des Nations Unies 

1. Par sa resolution 2279 (2016) du l er avril 2016, le Conseil de securite m’a 
demande de presenter, en consultation avec le Gouvernement burundais et en 
coordination avec l’Union africaine, au plus tard dans les 15 jours, des options en 
vue du deployment d’une presence de police des Nations Unies pour renforcer la 
capacite des Nations Unies de surveiller les conditions de securite, de promouvoir le 
respect des droits de l’homme et de faire progresser l’etat de droit, conformement a 
la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme des Nations Unies. 

Presence de l’Organisation des Nations Unies au Burundi 

2. En reponse a la crise politique au Burundi, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 2248 (2015) en novembre 2015 me priant entre autre de le tenir informe 
dans les 15 jours, notamment en presentant des options sur la presence future de 
l’Organisation des Nations Unies au Burundi, et regulierement par la suite, de la 
situation au Burundi, en particulier de l’etat de la securite et des violations des 
droits de l’homme et atteintes a ces droits, et des incitations a la violence et la haine 
contre les differents groupes dans la societe burundaise. Dans la meme resolution, le 
Conseil m’a aussi invite a deployer une equipe au Burundi pour se coordonner et 
travailler avec le Gouvernement, l’Union africaine et les autres partenaires pour 
evaluer la situation et envisager des options afin de regler les problemes politiques 
et de securite. 

3. Conformement a la resolution 2248 (2015), j’ai adresse une lettre datee du 
l er decembre 2015 au President du Conseil de securite (S/2015/926), presentant des 
options sur la presence future de l’Organisation des Nations Unies au Burundi. Ces 
options comprenaient le deployment d’une operation de maintien de la paix 
multidimensionnelle integree en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies ainsi qu’une mission politique speciale integree a part entiere. Dans la meme 
lettre, j’ai informe le President du conseil de securite que j’allais proceder au 
deploiement d’une equipe d’appui aupres de mon Conseiller special, comme le 
Conseil m’y avait invite au paragraphe 7 de sa resolution 2248 (2015). 

4. Dans sa resolution 2279 (2016), le Conseil de securite m’a prie d’accroitre 
l’engagement des Nations Unies au Burundi en renfoi^ant 1’equipe de mon 
Conseiller special, de fagon a ceuvrer avec le Gouvernement burundais et les autres 
parties prenantes concernees en faveur du dialogue interburundais, tel qu’evoque au 
paragraphe 5 de la resolution, et dans les domaines de la securite et de l’etat de 
droit. 

5. L’engagement politique de l’ONU au Burundi vise a regler pacifiquement la 
crise politique actuelle. Toute presence d’une force de police des Nations Unies 
aurait pour but d’appuyer cet effort et par consequent d’aider a creer un 
environnement propice au dialogue politique en evitant toute nouvelle deterioration 
de la situation en matiere de securite et en reduisant les cas de violations des droits 
de l’homme. 


2/16 


16-06232 



6. Cette contribution ferait partie integrante de la strategie politique des Nations 
Unies et pourrait avoir des incidences sur le type de presence future des Nations 
Unies au Burundi, dont les options ont ete exposees dans ma lettre du 1 er decembre 
2015. 

Contexte 

7. Un processus de dialogue inclusif et credible demeure la seule voie possible 
pour regler pacifiquement la crise actuelle au Burundi. Toutefois, aucun progres 
tangible n’a jusqu’a present ete enregistre dans le lancement d’un tel processus et la 
situation politique dans le pays est toujours dans l’impasse. C’est pourquoi, j’ai 
accueilli avec satisfaction la nomination par la Communaute d’Afrique de 
l’Est (CAE) de 1’ancien President de la Republique-Unie de Tanzanie, Benjamin 
Mkapa, en tant que facilitateur, pour appuyer ses efforts de meditation sous la 
direction du President de l’Ouganda, Yoweri Museveni, car elle constitue une 
avancee encourageante. J’ai egalement pris note de la demande, conformement au 
paragraphe 7 de la resolution 2279 (2016), faite a [’Organisation des Nations Unies 
et grace aux bons offices de mon Conseiller special pour la prevention des conflits, 
de soutenir le dialogue interburundais vise au paragraphe 5 de la resolution et, a cet 
egard, de se concerter et d’oeuvrer avec la mediation et la facilitation menees par la 
Communaute d’Afrique de l’Est et approuvees par l’Union africaine, ainsi qu’avec 
la delegation de haut niveau de l’Union africaine, et de fournir un appui technique et 
fonctionnel a la mediation. 

8. Depuis le debut de la crise politique debut 2015, de nombreuses informations 
ont ete revues faisant etat de nombreuses violations des droits de l’homme par les 
forces de securite, notamment la Police nationale du Burundi, l’armee et les services 
de renseignement, ainsi que par les membres du groupe de jeunes Imbonerakure et 
des mouvements armes non identifies. La situation securitaire au Burundi demeure 
extremement precaire. Alors meme que l’on a enregistre un nombre record 
d’attentats a la grenade dans des lieux publics a la fin du mois de fevrier, les 
attaques visant le personnel militaire et de police, y compris les assassinats et les 
enlevements, ont augmente. Les attaques armees sporadiques par des groupes armes 
se sont egalement poursuivies. 

9. Meme si le nombre d’executions extrajudiciaires a diminue au cours des deux 
derniers mois, des rapports indiquent une tendance a la hausse en ce qui concerne 
les disparitions forcees, les arrestations arbitraires, la detention illegale et 
l’augmentation des mauvais traitements et de la torture. Le risque persiste de voir la 
situation en matiere de securite se deteriorer fortement, avec de graves 
consequences pour la situation des droits de l’homme, la cohesion 
intercommunautaire et la stability de la region. Les informations faisant etat de 
violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits, notamment celles 
commises pendant les operations de securite, de bouclage et de ratissage ou a la 
suite de troubles de l’ordre public, ont de plus en plus sape la confiance dans la 
capacite de la police nationale a maintenir l’etat de droit et incite certains a 
denoncer une politisation de celle-ci. 

10. Creee en 2004 par la fusion de plusieurs institutions chargees de la securite et 
l’integration d’anciens membres des Forces armees burundaises et d’autres groupes 
armes, la police a vu ses effectifs passer de 2 000 a 18 000. La taille importante de 
la force, l’integration inachevee d’un grand nombre d’anciens combattants, et la 
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capacite organisationnelle et operationnelle limitee de la force ont entrave la mise 
en place d’un controle democratique civil. Du fait de la faiblesse des mecanismes 
internes de responsabilisation, il est difficile d’identifier les fautes et done de les 
sanctionner, ce qui contribue a un climat d’impunite. 

Consultations avec le Gouvernement burundais 

11. Mon Conseiller special a tenu des consultations approfondies avec le 
Gouvernement burundais sur les options concernant une presence de police des 
Nations Unies. Outre les consultations avec mon Conseiller special, le 
Gouvernement burundais a fait part de ses vues dans deux communications ecrites : 
une note verbale datee du 7 avril 2016 (voir piece jointe I) et une lettre datee du 
13 avril 2016 qui m’a ete adressee par le Representant permanent du Burundi (voir 
S/2016/344, annexe). Dans la lettre du 7 avril, le Gouvernement exprimait des 
reserves a l’egard de toute «presence internationale armee », ajoutant qu’une 
presence policiere de l’ONU de grande taille et armee n’aurait pas l’accord du 
Gouvernement du Burundi et de son peuple. Dans la lettre du 13 avril, il est dit que 
le Gouvernement se tenait pret a recevoir, sur son sol, une vingtaine d’experts de la 
police non armes pour fournir un appui a la Police nationale burundaise et qu’il se 
felicitait de l’appui apporte par l’ONU en terme de logistique et, surtout, de 
renforcement des capacites dans 13 domaines specifies. 

Coordination avec l’Union africaine 

12. Conformement a la demande du Conseil de securite et en reponse a une note 
verbale du 6 avril adressee par le Secretariat, la Commission de l’Union africaine, 
dans une note verbale datee du 11 avril a souligne la necessity d’une coordination et 
d’une collaboration etroites entre les observateurs des droits de l’homme de l’Union 
africaine et les experts militaires ou de securite et toute presence de la Police des 
Nations Unies au Burundi. Dans ce contexte, l’Union africaine a demande au 
Secretariat d’envisager des modalites pour que l’ONU l’aide a mener a bien le 
deployment de ses observateurs des droits de l’homme et experts militaires et de 
securite et leur fournisse un appui afin de parvenir a l’effectif convenu avec le 
Gouvernement burundais. Elle a egalement precise que cet appui pourrait inclure du 
materiel de communication et autre, la mobilite et la co-implantation, et devrait 
optimiser [’utilisation des ressources disponibles et faciliter l’execution du mandat. 
Une copie de cette note verbale est reproduce en tant que piece jointe II. 

Objectif strategique et taches pour le deployment d’une presence 
de police des Nations Unies 

13. Compte tenu de l’impasse dans laquelle se trouve le processus politique et de 
la persistance des tensions politiques, du conflit de faible intensity qui prevaut et 
des risques fluctuants, des violations ciblees des droits de 1’homme et des 
deplacements de population continus, une presence de police des Nations Unies 
devrait etre consideree comme concourant a un effort de prevention pour attenuer le 
risque d’une nouvelle deterioration de la situation sur le terrain. Ce deployment 
contribuerait a renforcer la capacite de l’ONU a apprecier la situation; a approfondir 
l’analyse de la situation en matiere de securite, a promouvoir le respect des droits de 
l’homme et a fournir des informations pour assurer la continuity des plans d’urgence 
et pour faciliter tout examen futur de sa strategie pour le Burundi. Les informations, 
notamment sur les sources potentielles de conflit et les risques d’atrocites 
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criminelles, seraient systematiquement transmises au Conseil de securite en temps 
voulu pour lui permettre de reagir a toute nouvelle degradation de la situation dans 
le pays comme moyen de dissuasion et de prevention. II faut surtout garder a l’esprit 
qu’un deployment d’effectifs de police ne peut pas se substituer a un engagement 
politique visant a lancer un processus de dialogue inclusif et credible. 

14. 11 est important de bien mesurer ce qui peut et ne peut pas etre fait avec une 
presence de police des Nations Unies, quelle qu’elle soit. II ne pourra etre remedy 
aux principales deficiences de la police nationale sans regler les problemes 
politiques sous-jacents, associes a la maniere dont la gouvernance est exercee dans 
le pays, y compris dans le domaine de la securite. Pour cette raison, les efforts qui 
ont deja ete faits pour reformer la police ont eu un effet limite et les principaux 
donateurs ont suspendu l’assistance technique qu’il lui apportait. Le reglement des 
problemes politiques sous-jacents et relatifs a l’etat de droit exige de renforcer les 
cadres juridiques et de mettre en place un systeme judiciaire independant, 
d’ameliorer les mecanismes democratiques et civils de controle, de veiller a 
determiner les responsabilites dans les cas de violations graves des droits de 
l’homme et d’inculquer une culture institutionnelle de respect des droits de 
l’homme et de l’etat de droit, aspects qui devront tous etre examines plus avant dans 
le contexte d’un appui plus large de la communaute internationale pour renforcer la 
justice et la gouvernance du secteur de la securite. La constitution d’une police 
nationale impartiale, professionnelle et fiable, avec des systemes et des processus 
durables, est une entreprise de longue haleine qui exige une volonte politique ferme 
de la part du Gouvernement et doit etre envisagee dans un contexte plus large d’etat 
de droit. 

15. Le deployment d’une presence de police s’appuierait sur celui de l’Union 
africaine sur le terrain et serait progressif et modulable. Dans 1’ensemble, il devrait 
faire partie d’une reponse globale de la communaute internationale face a la crise au 
Burundi, comprenant la planification d’interventions d’urgence, dont les modalites 
sont regulierement actualisees. Toute deterioration notable ou amelioration de la 
situation sur le terrain necessiterait un changement de strategic et une adaptation de 
la reponse internationale, y compris de la presence des Nations Unies. Cependant, 
ce deploiement ne suffirait pas a resoudre la crise. II aurait un effet tres limite sur la 
gestion de l’ordre public et ne pourrait fournir une reponse adequate en ce qui 
concerne la protection des civils sans un mandat plus robuste lui permettant 
d’utiliser tous les moyens necessaires. 

16. La pleine cooperation du Gouvernement, ainsi que d’autres parties prenantes 
nationales, serait une condition prealable au succes de toute presence policiere, y 
compris en ce qui concerne l’acces a l’ensemble du pays et a toutes les installations 
pertinentes, telles que les centres de detention et les tribunaux ainsi qu’aux parties 
prenantes concernees. 

17. Tout deploiement d’effectifs de police des Nations Unies necessiterait 
egalement une mise a jour de revaluation des risques de securite, sur la base de 
laquelle seraient determinees les ressources necessaires pour assurer la surete et la 
securite du personnel et des installations, y compris la possibilite d’ajouter du 
personnel en uniforme des Nations Unies compte tenu de 1’experience prealable de 
l’Organisation en la matiere, nonobstant et sans prejudice de la responsabilite du 
Gouvernement pour ce qui est de la surete et de la securite du personnel des Nations 
Unies et des installations. 
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18. Conformement a la Politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme, l’appui des Nations Unies aux autorites de l’Etat en uniforme necessiterait 
une evaluation des risques inherents a la fourniture, ou a la non-fourniture d’un tel 
appui, en particulier que les services de maintien de l’ordre ne commettent de 
graves violations du droit international des droits de l’homme. Les risques pour la 
reputation que les membres de la Police des Nations Unies travaillant aux cotes des 
autorites nationales puissent etre perpus comme associes a celles-ci devraient etre 
examines serieusement compte tenu des circonstances actuelles. 

Taches 

19. Les trois ensembles de taches interdependantes qui seraient assignes a la 
presence de police des Nations Unies conformement aux dispositions de la 
resolution 2279 (2016) sont indiques ci-dessous; dans l’accomplissement de ces 
taches, le personnel de police travaillerait en etroite cooperation avec les entites des 
Nations Unies deja implantees dans le pays, en particulier le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), ainsi qu’avec l’Union africaine. 

a) Surveiller les conditions de securite 

i) Superviser la police et les autres entites chargees du maintien de l’ordre 

ii) Surveiller les atteintes a la securite et les violations des droits de l’homme, en 
etroite cooperation avec les observateurs des droits de l’homme des Nations 
Unies 

iii) Recueillir, verifier et analyser des informations dans ses zones d’operations 

iv) Assurer une bonne perception des situations 

v) Signaler toutes restrictions a la liberte de manoeuvre de la presence de police 
ou tous autres obstacles a l’execution de son mandat 

b) Promouvoir le respect des droits de l’homme 

i) Participer a la collecte de renseignements sur les violations des droits de 
l’homme, en coordination avec le HCDH 

ii) Aider le HCDH a enqueter sur les atteintes a la securite et les violations des 
droits de l’homme 

iii) Encadrer et conseiller la Police nationale du Burundi dans le cadre des 
activites autorisees en vertu du paragraphe 9 de la Politique de diligence 
voulue des Nations Unies en matiere de droits de l’homme et etablir des 
echanges avec la societe civile, en particulier les membres de groupes 
vulnerables 

c) Faire progresser i’etat de droit 

i) Enqueter sur les atteintes a la securite et les violations des droits de l’homme 
(y compris la mise a disposition de competences specialises en matiere 
d’enquete dans les domaines de la criminalistique, des expertises ADN et de la 
balistique) 
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ii) Former les agents de la Police nationale du Burundi dans le cadre des activites 
autorisees en vertu du paragraphe 9 de la Politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme 

iii) Suivre le deroulement des poursuites et des procedures judiciaires 

iv) Controler les etablissements penitentiaries, les conditions et la legalite de la 
detention et le traitement des detenus 

20. La mesure dans laquelle ces taches pourront etre executees dependra de la 
dimension et du champ d’action de la presence de police des Nations Unies qui sera 
retenue parmi les options proposees, de la qualite du personnel deploye et de l’appui 
que les autorites nationales fourniront. Pour faire progresser l’etat de droit ou 
surveiller les lieux de detention et les procedures judiciaires, il faudra faire appel a 
des specialistes hautement qualifies. 

21. En application de la resolution 2279 (2016), les fonctions de conseil et de 
formation ou les autres fonctions liees au renforcement des capacites de la police 
assumees par le personnel des Nations Unies engloberaient des activites qui auraient 
pour objet de promouvoir le respect par la Police nationale du Burundi du droit 
relatif aux droits de l’homme, et qui seraient subordonnees a une evaluation des 
risques, comme indique au paragraphe 18 plus haut, pour assurer la conformite avec 
la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, notamment : 

a) Formation ou sensibilisation du personnel de la Police nationale du 
Burundi au droit international humanitaire et au droit international des droits de 
l’homme; 

b) Examen et fourniture de conseils concernant la legislation, les codes et 
politiques de la Police nationale du Burundi pour renforcer leur application et le 
respect des normes et standards des droits de l’homme et pour promouvoir la 
gouvernance democratique; 

c) Renforcement des capacites aux fins de la creation de mecanismes de 
responsabilisation internes et externes efficaces dans la Police nationale du Burundi 
pour que les graves violations des droits de l’homme ne restent pas impunies; 

d) Action aupres de la Police nationale du Burundi en vue de promouvoir le 
respect du droit international humanitaire, du droit international des droits de 
l’homme et du droit international des refugies, ou de negocier 1’acheminement 
d’aide humanitaire et la conduite d’operations de secours. 

Options pour l’ajout d’une composante police a la presence 
des Nations Unies 

22. Les options presentees ci-dessous offrent au Conseil de securite un eventail de 
formules possibles pour une presence de police des Nations Unies, qui sont tres 
differentes quant a l’impact, l’ampleur et l’orientation des activites et au niveau de 
risque pour la reputation de l’Organisation. Ces options pourraient egalement etre 
envisagees dans l’optique d’un deployment echelonne, en fonction de Revolution 
de la situation sur le terrain. Compte tenu de toute decision que le Conseil pourrait 
prendre a leur sujet, il faudra proceder a une planification detaillee sur la dimension 
et la composition exactes de la presence de police des Nations Unies et les 
modalites d’etablissement des rapports, ainsi qu’a une evaluation rigoureuse des 
risques, notamment sur le plan de la securite. Dans un souci d’efficacite, le 
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Gouvernement burundais devrait fournir, en reponse a une demande que le Conseil 
formulerait a cet effet, des garanties de securite et d’acces, y compris 1’assurance 
que les observateurs civils et les controleurs de la police auront librement acces aux 
lieux de detention et aux detenus. 

Option 1 : Presence de police des Nations Unies investie d’une mission 
de protection et de surveillance 

23. La premiere option consisterait en un deployment d’effectifs de police, qui, en 
sus des trois principales taches enoncees au paragraphe 19 ci-dessus, serait chargee 
d’effectuer des patrouilles visibles, notamment dans les zones de tension, d’assurer 
une couverture plus large pour les activites de surveillance et d’enquete, et d’etablir 
periodiquement des rapports a 1’intention du Conseil de securite. Cette presence de 
police comprendrait des unites de police constituees. Toutefois, il n’est pas certain 
que des unites de police constituees puissent apporter une contribution utile au 
maintien de l’ordre public en epaulant des entites homologues nationales 
conformement a la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, 
dans le contexte actuel. Si on veut les habiliter a prendre des dispositions pour 
proteger les civils de fapon unilaterale, il faudrait done leur donner un mandat de 
maintien de l’ordre en attendant que soient reunies les conditions permettant la 
fourniture d’un appui operationnel aux autorites de police nationales dans le cadre 
de la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme. Par ailleurs, les 
unites de police constituees ne sont pas equipees pour faire face aux menaces de 
type militaire, notamment celles posees par les groupes armes. 

24. Sous reserve d’une evaluation plus detaillee, cette option prevoit le 
deployment d’environ 3 000 policiers, y compris ceux appartenant a des unites de 
police constituees, et une petite composante complementaire « etat de droit », 
comme indique au paragraphe 20 plus haut. La presence consideree serait deployee 
et opererait parallelement a celle de l’Union africaine et a celle que l’ONU a deja 
etablie au Burundi, ce qui rendrait necessaire une etroite coordination pour assurer 
une cohesion. Ce type de deploiement est la seule option qui permettrait de proteger 
physiquement la population contre des menaces croissantes, dans une certaine 
mesure. 

25. Une presence de police des Nations Unies de cette envergure necessiterait des 
ressources considerables et des delais assez longs - plusieurs mois, voire davantage 
si Ton en juge par l’experience passee - pour constituer des effectifs aussi eleves, 
en particulier pour trouver un nombre suffisant d’agents ayant des connaissances 
linguistiques appropriees et les competences specialises requises pour 1’execution 
des fonctions decrites au paragraphe 19 plus haut. 11 faudrait que le Conseil de 
securite definisse un mandat adapte et que le Gouvernement burundais donne son 
assentiment au deploiement et coopere constamment pour assurer l’acces necessaire. 

Option 2 : Presence de police des Nations Unies investie d’une mission 
de surveillance 

26. La deuxieme option consisterait a deployer des policiers des Nations Unies 
hors unites constituees, en conjonction avec la presence que le HCDH maintient au 
Burundi. 11s executeraient les trois ensembles de taches interdependantes exposes au 
paragraphe 19. Le personnel de police des Nations Unies serait deploye a 
Bujumbura et dans les quatre bureaux regionaux de l’ONU (Bujumbura Rural, 
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Gitega, Ngozi et Makamba) en vue de permettre la couverture de l’ensemble des 18 
provinces du Burundi et d’assurer ainsi des capacites suffisantes en matiere 
depreciation des situations et d’alerte rapide. 

27. Afin de maximiser la capacite de l’ONU a promouvoir le respect des droits de 
l’homme, le deployment de la police devrait etre combine avec un renforcement de 
la presence du HCDH sur le terrain pour intensifier les activites d’observation, de 
signalement et de suivi des violations des droits de l’homme, ainsi qu’avec 
l’adjonction de specialistes de l’etat de droit, comme indique au paragraphe 20. La 
coordination et la solidarity avec les actions menees par d’autres entites, notamment 
l’Union africaine, dans le cadre de leurs mandats respectifs, qui devront etre 
strictement respectes, revetiraient une importance cruciale. 

28. Selon une autre possibilite envisageable dans le cadre de cette option, la 
presence de police des Nations Unies serait installee dans des locaux partages avec 
les observateurs des droits de l’homme et les experts militaires de l’Union africaine 
(l’effectif actuellement approuve est de 100 personnes pour chacune de ces 
categories de personnel) afin de tirer parti des capacites existantes et des atouts 
specifiques. 11 faudrait mettre en place une petite structure composee de civils et de 
policiers pour le traitement et l’analyse des informations recueillies ainsi qu’un petit 
dispositif de planification pour des interventions urgentes en cas de deterioration de 
la situation sur le terrain ou pour une intensification eventuelle de 1’engagement des 
Nations Unies en fonction des progres enregistres dans le processus politique. 

29. Sous reserve d’une evaluation plus detaillee, cette option prevoit le 
deployment de 228 policiers des Nations Unies qui travailleront en collaboration 
avec l’Office du Haut-Commissaire aux droits de 1’homme au Burundi et seront 
eventuellement installes dans des locaux partages avec le personnel deploye par 
l’Union africaine. Elle pourrait etre elargie progressivement en prevoyant la 
possibilite de deployer des effectifs de police supplementaires si la situation l’exige. 

30. 11 est probable que l’option consideree aurait un effet positif sur la perception 
des situations par l’ONU et assurerait une capacite d’alerte rapide qui permettrait 
aux acteurs nationaux, regionaux et internationaux de faire face aux nouveaux 
problemes concernant la securite et les droits de l’homme. En revanche, elle 
n’offrirait pas une protection physique a la population. Cette option presente des 
risques considerables pour l’ONU, notamment parce qu’elle l’expose a un niveau de 
danger plus eleve et ne repondrait pas aux attentes possibles du public en matiere de 
protection. 

Option 3 : Presence de police des Nations Unies investie d’une mission 
d’evaluation 

31. La troisieme option est un deploiement d’ampleur plus limitee, axe sur une 
action strategique aupres de la Police nationale du Burundi et sur une collaboration 
avec elle en matiere devaluation. Cette presence aurait pour objet d’evaluer les 
limites operationnelles et institutionnelles de la police nationale, les lacunes en 
matiere de controle et les manquements au respect du principe de responsabilite, 
ainsi que de definir des strategies pour 1’engagement futur de la Police des Nations 
Unies. Elle etablirait un diagnostic detaille des carences de la police nationale et 
une analyse des points de depart, accompagnee de recommandations pour une 
nouvelle presence potentielle de police des Nations Unies. Pour ce faire, la presence 
de police utiliserait ses contacts au sein de la police nationale et d’autres entites 
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gouvernementales pour contribuer a des ameliorations tangibles et mesurables dans 
le respect des droits de l’homme et de la legalite par les autoritts de l’Etat, tout 
particulierement la police nationale. Sur la base des recommandations formultes, un 
deploiement modulable et echelonne pourrait etre envisage a l’avenir, sous reserve 
de la definition d’un mandat approprie par le Conseil de securite et de l’assentiment 
du Gouvernement. Le deploiement prtvu dans le cadre de l’option consideree serait 
initialement effectue pour une periode de trois mois et je ferais rapport au Conseil 
au terme de cette periode, ou plus tot au cas oil une deterioration des conditions de 
securite l’imposerait, afin de lui fournir les informations voulues pour reevaluer la 
situation sur les plans de la securite et des droits de l’homme et la structure de la 
presence de police des Nations Unies sur le terrain. 

32. Avec une « empreinte ltgere » (nombre de policiers compris entre 20 et 50), la 
troisieme option n’assurerait qu’une presence reduite et periodique en dehors de la 
region de la capitale et fournirait des moyens necessairement limites pour 
l’extcution des trois ensembles de taches exposes dans la resolution 2279 (2016). 
Toutefois, elle a l’avantage d’etre souple et de permettre un deploiement rapide. 11 
faudrait evaluer les risques d’atteinte a la reputation de l’Organisation inherents au 
personnel de police des Nations Unies fortement implique dans une collaboration 
avec la police burundaise, qui pourrait donner l’impression d’etre partial, et definir 
des mesures pour les attenuer. L’option consideree ne repondrait pas non plus aux 
attentes quant a la fourniture d’une protection. 

Incidences sur le plan de 1’appui 

33. Le dispositif d’appui des Nations Unies au Burundi est actuellement con?u 
pour appuyer le maintien le maintien d’une petite presence par le Bureau du 
Conseiller special a Bujumbura. Cette plateforme d’appui devrait etre renforcee 
dans le cadre des options proposees et meme considerablement renforcee pour deux 
d’entre elles. 

34. En tant que pays sans littoral avec les longues chaines d’approvisionnement 
que cela implique, le Burundi presente un dtfi logistique. Les deux premieres 
options exigeraient au minimum le reperage et l’amenagement de plusieurs sites 
nouveaux dans le pays pour l’etablissement d’une presence elargie, avec la 
fourniture, notamment, de bureaux, de moyens de transport, de materiel 
informatique et de communications et de moyens d’evacuation sanitaire, les 
exigences pouvant varier en fonction des conditions de securite. 

35. Si le deploiement d’unites de police constitutes etait autorise, il faudrait 
elargir considerablement la definition des besoins pour inclure la gamme complete 
des services d’appui et des moyens logistiques normalement associes a ces unites, y 
compris un programme de construction et d’entretien des camps, la livraison de 
rations et de carburant, [’organisation d’un transport aerien strategique, l’entretien 
des vehicules et le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant 
aux contingents et au personnel en tenue. Le developpement de 1’infrastructure pour 
une presence de police renforcee avec des unites constitutes dtploytes dans des 
lieux multiples, comme il est propost dans l’option 1, impliquerait un long dtlai et 
devrait etre synchronist avec le calendrier de constitution des forces de police. En 
outre, il faudrait renforcer les capacitts centralistes a Bujumbura, y compris les 
installations mtdicales, les entrepots et une base de soutien logistique, ainsi que les 
fonctions administratives et de supervision des contrats. Les services d’appui 
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administratif continueraient d’etre assures par le Centre de services regional 
d’Entebbe (Ouganda) avec des moyens calibres en fonction de 1’option envisagee. 

36. En cherchant a exploiter les capacites existantes et les atouts particuliers de 
l’Union africaine, du HCDH et d’une eventuelle presence de police des Nations 
Unies, j’ai mene une reflexion sur la demande formulee par l’Union africaine et 
juge qu’il importait globalement pour la reussite de nos efforts collectifs que 
l’action de l’Union africaine soit etayee par un appui operationnel previsible et 
durable. Le Conseil de securite pourrait envisager de donner pour mandat a 
l’Organisation des Nations Unies d’offrir un dispositif d’appui logistique cible a 
l’Union africaine, en sus de la mise en place d’une presence de police des Nations 
Unies. Si la demande lui en est faite, le Secretariat elaborerait des propositions sur 
les formes d’assistance les plus appropriees pour appuyer ces presences distinctes, 
mais apparentees, conformement aux normes et pratiques de l’ONU et dans le strict 
respect de la Politique de diligence voulue des Nations Unies en matiere de droits 
de l’homme. 

Conclusion 

37. Parallelement a l’examen, par le Conseil de securite, des options exposees ci- 
dessus pour une presence de police des Nations Unies, je vais m’employer a 
renforcer l’equipe de mon Conseiller special, comme le Conseil l’a demande au 
paragraphe 10 de la resolution 2279 (2016), afin de collaborer avec le 
Gouvernement burundais et les autres parties prenantes dans la promotion du 
dialogue interburundais mentionne au paragraphe 5 de la resolution, ainsi que dans 
les domaines de la securite et de l’etat de droit. 
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Piece jointe I 

Lettre datee du 7 avril 2016 adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent du Burundi 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

[Original : franfais] 

Par la presente, j’ai l’honneur de vous informer que le Gouvernement du 
Burundi souhaite reiterer encore line fois son entiere cooperation avec l’equipe de 
pays des Nations Unies au Burundi et la nouvelle et dynamique equipe de votre 
conseiller special, M. Jamal Benomar, dont une partie est deja a l’oeuvre sur le 
terrain, a Bujumbura. 

Je saisis cette excellente occasion pour prendre bonne note de l’offre d’une 
contribution de forces de police des Nations Unies stipulee au paragraphe 10 de la 
resolution 2279 (2016) du Conseil de securite, adoptee le l er avril 2016 a 
l’unanimite, qui parle explicitement des options qui seraient formulees en 
consultations avec le Gouvernement du Burundi. 

A cet effet, le Gouvernement du Burundi reste a votre disposition par 
l’entremise de votre conseiller special pour discuter et convenir de la nature, de la 
taille et des missions de cette presence policiere de l’ONU au Burundi. A ce sujet, 
et il est extremement important de le souligner encore une fois, comme j’ai eu a la 
faire devant le Conseil de securite le l er avril 2016 lors de l’adoption de la 
resolution 2279 (2016), le Gouvernement du Burundi voudrait rappeler que le choix 
de l’option d’une presence internationale non armee a ete l’une des 
recommandations du dernier sommet des chefs d’Etat de l’Union africaine a Addis- 
Abeba, de la delegation de haut niveau de l’Union africaine composee de cinq 
presidents a Bujumbura du 25 au 26 mars 2016, de la reunion du Comite des 
ministres de la defense de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, tenue le 10 fevrier 2016 a Luanda, et du Gouvernement du Burundi au travers 
de son parlement agissant au nom du peuple qui l’a elu. 

Tous ces acteurs nationaux, regionaux et continentaux se sont opposes a une 
presence internationale armee de grande taille au Burundi, privilegiant ainsi une 
presence d’observateurs des droits de l’homme et d’experts non armes. C’est 
uniquement de ce format non arme, qui est aussi celui de l’Union africaine, de la 
region et du Gouvernement du Burundi, que nous entendons discuter avec vos 
services dans les moindres details, dans un esprit d’ouverture et, surtout, dans le 
strict respect du principe sacre de la souverainete nationale du Burundi consacre par 
la Charte des Nations Unies a laquelle le Burundi a souscrit. Toute presence 
policiere de l’ONU de grande taille et armee n’aura pas l’accord du Gouvernement 
du Burundi et de son peuple, et ceci est ceci est notre ligne rouge qui vous a ete 
reiteree par S. E. M. Pierre Nkurunziza lors de 1’audience du 23 avril 2016, a 
Bujumbura. 

Monsieur le Secretaire general, je me permets de rappeler que le Burundi a 
travaille en etroite collaboration avec les Nations Unies depuis son independance en 
1962, obtenue grace a l’appui inestimable de l’ONU. Le Gouvernement du Burundi 
va naturellement poursuivre sa cooperation constructive avec l’ONU et ses equipes 
presentes a Bujumbura. Nous devons travailler davantage ensemble dans un esprit 
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d’ouverture a la consolidation de la paix et a la stability dans notre pays et dans la 
region, et ce pour un avenir meilleur et stable de notre pays. 

Veuillez agreer, Monsieur le Secretaire general, l’assurance de ma tres haute 
consideration. 


L’Ambassadeur, 
Representant permanent 
(Signe) Albert Shingiro 
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Piece jointe II 

Note verbale datee du 11 avril 2016, emanant 
de la Commission de l’Union africaine 

La Commission de l’Union africaine presente ses compliments au Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine a Addis-Abeba et a l’honneur d’accuser 
reception de la note verbale en date du 6 avril 2016 concernant la situation au 
Burundi. 

La Commission se felicite de l’adoption, le l er avril 2016, par le Conseil de 
securite, de la resolution 2279 (2016). Cette resolution, qui s’inspire de declarations 
anterieures du Conseil de securite sur la situation au Burundi et notamment de sa 
resolution 2248 (2015) du 12 novembre 2015, marque une etape nouvelle et 
importante dans l’action menee par la communaute internationale pour faciliter la 
recherche d’une solution rapide et durable a la crise que connait le Burundi. 

La Commission note les dispositions du paragraphe 5 de la resolution 
2279 (2016) dans laquelle le Conseil a exhorte le Gouvernement burundais et toutes 
les parties prenantes attachees a une solution pacifique, qu’elles se trouvent au 
Burundi ou a l’etranger, a cooperer pleinement avec la mediation et la facilitation 
menees par la Communaute d’Afrique de l’Est et approuvees par l’Union africaine, 
afin de convenir de toute urgence d’un calendrier et d’une liste de participants en 
vue d’un dialogue interburundais veritable et inclusif, et a souligne l’importance de 
la decision prise par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine de tenir ce 
dialogue hors du Burundi, dans un lieu qui sera determine par la mediation. Cela 
donne plus de poids aux appels repetes lances par le Conseil de paix et de securite 
en vue de la tenue rapide d’un dialogue interburundais veritable et inclusif, afin de 
regler les problemes aigus auxquels le pays fait face, de conserver les acquis 
obtenus grace a l’Accord de paix et de reconciliation d’Arusha pour le Burundi 
d’aout 2000 et d’etablir les bases d’une paix, d’une securite et d’une stability 
durables au Burundi. 

La Commission tient a rappeler que conformement aux communiques 
pertinents, l’Union africaine a deploye au Burundi des observateurs des droits de 
l’homme et des observateurs militaires qui ont pour mandat, respectivement : a) de 
surveiller la situation des droits de l’homme sur le terrain, de signaler les atteintes a 
ces droits et au droit international humanitaire et de mener des activites de 
prevention et de reglement des conflits sur le plan local; b) de verifier le 
desarmement des milices et d’autres groupes armes. Le deployment a ete entrepris 
dans le cadre d’une strategie globale visant a regler les problemes au Burundi, 
comme enoncee par le Conseil de paix et de securite, et notamment a satisfaire au 
besoin imperatif de dialoguer et d’appuyer totalement la mediation menee par la 
Communaute d’Afrique de l’Est. 

La Commission a deploye a ce jour 32 observateurs des droits de l’homme et 
15 experts militaires. Des mesures ont ete prises pour deployer 15 observateurs et 
19 experts militaires et de la securite supplementaires (dont 6 agents de police). 
L’objectif est de parvenir le plus rapidement possible a un effectif total de 
200 agents (100 observateurs des droits de l’homme et 100 experts militaires et de 
la securite, comme convenu avec le Gouvernement burundais au cours de la visite 
de la delegation de haut niveau de l’Union africaine a Bujumbara, effectuee les 
25 et 26 fevrier 2016. La Commission prend note avec satisfaction de l’appui 
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exprime a maintes occasions par le Conseil de securite au deployment 
d’observateurs des droits de l’homme et d’experts militaires et de la securite de 
l’Union africaine. 

La Commission note qu’au paragraphe 10 de sa resolution 2279 (2016), le 
Conseil de securite a prie le Secretaire general de presenter, en consultation avec le 
Gouvernement burundais et en coordination avec l’Union africaine, des options en 
vue du deployment d’une presence de police des Nations Unies pour renforcer la 
capacite des Nations Unies de surveiller les conditions de securite, de promouvoir le 
respect des droits de l’homme et de faire progresser l’etat de droit, conformement a 
la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme dans le contexte 
d’un appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes. La Commission se 
felicite de la demande faite par le Conseil au sujet d’options en vue du deploiement 
d’une presence de police des Nations Unies, qui devraient etre presentees en 
coordination avec l’Union africaine. La Commission souligne que les objectifs 
enonces dans la resolution 2279 (2016) sont comparables a ceux vises par les 
observateurs des droits de 1’homme et les experts militaires et de la securite de 
l’Union africaine. 

A cet egard et dans le cadre du partenariat entre l’ONU et l’Union africaine 
dans le domaine de la paix et de la securite et conformement aux dispositions du 
Chapitre Vll de la Charte des Nations Unies, la Commission souligne la necessity 
d’etablir une etroite cooperation et collaboration entre les observateurs des droits de 
l’homme et les experts militaires et de la securite de l’Union africaine et la police 
des Nations Unies qui serait presente au Burundi. Des modalites precises pourraient 
etre definies et convenues, qui viendraient completer des activites concertees 
menees conjointement par les deux organisations dans le domaine de la paix et de la 
securite. 

Cela etant pose, la Commission serait reconnaissante au Secretariat, dans le 
cadre des options a soumettre au Conseil de securite, de bien vouloir envisager les 
modalites par lesquelles l’ONU pourrait aider l’Union africaine a achever le 
deploiement de ses observateurs des droits de l’homme et de ses experts militaires 
et de la securite, afin de parvenir aux effectifs convenus avec le Gouvernement 
burundais. II convient de souligner que dans la resolution 2279 (2016), le Conseil 
avait preconise le deploiement rapide et integral des observateurs des droits de 
l’homme et des observateurs militaires et de la securite de l’Union africaine. 

La Commission serait egalement reconnaissante a l’ONU de bien vouloir 
envisager, de meme, la possibility d’accorder un appui sur le terrain aux 
observateurs des droits de l’homme et aux experts militaires et de la securite, 
notamment sur le plan du materiel de communication et autre, de la mobility et du 
couplage, d’optimiser l’utilisation de toutes les ressources disponibles et de faciliter 
l’execution du mandat. La Commission serait en outre prete a examiner avec l’ONU 
d’autres modalites en vue d’un resserrement de la collaboration et de la cooperation, 
notamment en ce qui concerne l’etablissement de rapports. 

La Commission est fermement convaincue qu’une etroite collaboration et 
coordination, enoncee dans les grandes lignes ci-avant, garantira une presence 
internationale renforcee; permettra d’appuyer plus efficacement les parties 
prenantes burundaises dans la recherche d’une solution aux problemes auxquels leur 
pays fait face; et concourra a l’instauration de conditions propices a la tenue rapide 
d’un dialogue sans exclusive, preconise par l’Union africaine et l’ONU, qui se 
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tiendra sous l’egide de la Communaute d’Afrique de l’Est. De fac^on plus generale, 
la collaboration et la coordination proposees sont conformes aux conclusions du 
rapport du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de 
paix, qui avait preconise un resserrement des partenariats et de la collaboration 
entre l’ONU et l’Union africaine (voir A/70/95-S/2015/446). 

La Commission attend avec interet des mises a jour regulieres de la part de 
l’ONU sur la suite a donner a la demande formulee par le Conseil de securite dans 
sa resolution 2279 (2016). La Commission s’engage une nouvelle fois, si le Conseil 
donne son aval a une presence de police des Nations Unies au Burundi, a recenser 
de nouvelles mesures concretes qui aideraient les deux organisations a resserrer leur 
collaboration, y compris en ce qui concerne la formation de personnel de police, 
dans le cadre de la promotion d’une solution politique a la crise et d’appui a la 
mediation menee par la Communaute d’Afrique de l’Est. 
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